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Résumé : 

Cet article examine l'interrelation entre les principes de bonne gouvernance et leur impact sur 

la performance des institutions publiques marocaines. Bien que ces principes aient souvent été 

étudiés de manière individuelle, il explore comment leur application conjointe — notamment 

l'éthique, la transparence, la responsabilité, la participation, le leadership, l'innovation, la 

motivation et le développement durable — peut améliorer l'efficacité organisationnelle. Une 

méthodologie théorique basée sur une revue de littérature permet de développer un modèle 

intégré de bonne gouvernance, servant de base à des études empiriques futures. L'article 

propose ainsi un cadre pour mieux comprendre la synergie entre ces principes et leur influence 

sur la performance publique. 

Mots clé : Principes de Bonne gouvernance ; Éthique ; Transparence ; Responsabilité ; 

Participation ; Leadership ; Innovation ; Motivation ; Développement durable ; Performance 

organisationnelle ;  

 

Abstract 

Good governance is crucial for improving organizational performance, especially in public 

institutions. This study explores how the principles of good governance—ethics, transparency, 

accountability, participation, leadership, innovation, motivation, and sustainable 

development—can be jointly applied to enhance the performance of Moroccan public 

organizations. While these principles have often been examined individually, their collective 

application may yield significant positive effects. Through a systematic literature review, this 

theoretical research develops an integrated governance model, highlighting the 

interrelationships among these principles. The findings lay the groundwork for future empirical 

research to analyze their impact on public sector performance. 

Keywords: Principles of Good Governance; Ethics; Transparency; Accountability; 

Participation; Leadership; Innovation; Motivation; Sustainable Development; Organizational 

Performance 
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Introduction  

La bonne gouvernance, considérée comme l'ensemble des principes, règles et pratiques guidant 

la gestion d’une organisation, est cruciale dans le contexte actuel de mondialisation et de 

transition vers un développement durable. Bien que les principes de bonne gouvernance, tels 

que l'éthique, la transparence, la responsabilité, la participation, le leadership, l'innovation, la 

motivation et le développement durable, aient souvent été étudiés individuellement, leur 

analyse conjointe permet de mieux comprendre leur rôle synergique dans l'amélioration de la 

performance des organisations, en particulier dans le secteur public. La problématique que cette 

étude cherche à résoudre est la suivante : comment les principes de bonne gouvernance peuvent-

ils être appliqués conjointement pour améliorer la performance des institutions publiques 

marocaines ? 

L'objectif de cette recherche est de proposer un modèle théorique intégré des principes de bonne 

gouvernance, en mettant en évidence leurs interrelations et en analysant comment leur 

application conjointe peut améliorer la performance des institutions publiques marocaines. Pour 

atteindre cet objectif, une revue systématique de la littérature sur les concepts de gouvernance 

publique, de performance organisationnelle et de développement durable est réalisée, menant à 

l'élaboration d'un cadre conceptuel qui servira de base pour une étude empirique future. 

La structure de cet article se divise en plusieurs sections. La première partie présente un cadre 

théorique sur les principes de bonne gouvernance. La deuxième section propose une revue des 

études empiriques évaluant l’impact de ces principes sur la performance organisationnelle. 

Enfin, la dernière section élabore un modèle intégré de gouvernance, suivi des hypothèses de 

recherche. 

1.  Les fondements théoriques des principes de bonne gouvernance 

1.1 Définition de la gouvernance 

La notion de gouvernance a évolué au fil du temps, en réponse aux besoins croissants de gestion 

efficace, de transparence et de participation. Dans le secteur public, la gouvernance ne se limite 

plus à la prise de décision unilatérale, mais inclut désormais des mécanismes de collaboration 

avec des parties prenantes variées (Pierre & Peters, 2000). La "nouvelle gouvernance publique", 

inspirée des pratiques du secteur privé, est apparue dans les années 1980 pour améliorer la 

performance des administrations publiques (Eliassen, 2008). Cette évolution vise à répondre 

aux attentes croissantes des citoyens en matière de transparence et d'efficacité. 
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1.2 Les principaux cadres de gouvernance 

Le cadre proposé par l'OCDE1 en 2015 définit six principes de bonne gouvernance : 

transparence, responsabilité, efficacité, équité, participation et réactivité. Ces principes sont 

largement adoptés par les organisations publiques dans le monde, avec des ajustements 

contextuels selon les réalités locales (Huet & Netier, 2016). En parallèle, la Banque mondiale 

et d'autres institutions internationales ont mis en avant l'importance de la bonne gouvernance 

dans le cadre des réformes structurelles, notamment dans les pays en développement 

(Szumowski, 2019). 

1.3 Importance des principes de bonne gouvernance 

Il n'y a pas de consensus sur les principes de bonne gouvernance, malgré plusieurs tentatives 

au cours de la dernière décennie ayant donné des résultats variés (Cerrillo-i-Martínez, 2017). 

Certains auteurs considèrent que définir ces principes est une tâche complexe avec peu de 

conséquences pratiques (Graham et al., 2003). Gisselquist (2012) suggère de ventiler le concept 

de bonne gouvernance en ses différentes composantes pour orienter la recherche. Par ailleurs, 

l'amélioration de la performance passe par l'application de principes comme la transparence, la 

responsabilité, la participation et l'innovation, souvent associés aux lois démocratiques 

(Gaventa & Barrett, 2010). Comme le souligne Barrett, 2003, les principes de bonne 

gouvernance visent à renforcer la performance des organisations en augmentant la confiance 

des parties prenantes et en instaurant un cadre propice à une prise de décision plus éclairée. Ces 

principes permettent également de garantir une plus grande légitimité et une meilleure 

acceptabilité des décisions. 

2. Analyse des principes clés de la bonne gouvernance 

2.1 Une bonne gouvernance publique de qualité pour un développement durable dans 

un monde complexe. 

La bonne gouvernance et le développement durable (DD) partagent des caractéristiques 

communes, notamment la gestion des ressources et les conséquences des choix faits pour le DD 

(Mc Lennan et Ngoma, 2004). Certains spécialistes considèrent que le souci du DD est essentiel 

à la bonne gouvernance, sans laquelle les objectifs sociaux ne peuvent être atteints 

(Meadowcroft, 2007). Les institutions, notamment publiques, doivent aider à atteindre la 

durabilité en garantissant l'égalité des chances et l'accès aux ressources (Dhaoui et Iyad, 2019). 

 
1 Organisation of Economic Cooperation and Development (OCDE). (2015). Lignes directrices de l’OCDE sur la 
gouvernance des entreprises publiques, Edition 2015 
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Dans des contextes de crises liées à la pauvreté et à la famine, la bonne gouvernance est un outil 

de gestion crucial pour parvenir au DD.  

Depuis le Sommet mondial pour le développement durable de 2002, il est reconnu que la bonne 

gouvernance est essentielle au DD (WSSD, 2002). Le DD englobe des préoccupations 

environnementales, sociales et économiques, ainsi que la participation publique au processus 

décisionnel (Agenda 20302). Il nécessite un changement des relations de pouvoir et l'adoption 

d'une gouvernance publique de qualité (Hyden, 2001). La gouvernance pour le DD inclut le 

débat public et les partenariats public-privé (PPP), ces derniers étant considérés comme 

essentiels pour atteindre les objectifs du DD (Marx, 2019). Les PPP permettent de combiner les 

ressources et les compétences du secteur privé avec l'intérêt public, mais exigent transparence, 

responsabilité et un processus concurrentiel (Ara et Khan, 2016). La privatisation complète de 

la gouvernance peut poser des problèmes d'efficacité et de prise de décisions collectives (Hafsi, 

2009). La littérature montre une évolution des modes de gouvernance, passant de la 

bureaucratie à la participation citoyenne, puis à la gouvernance de plateforme, où les citoyens 

et l'administration collaborent pour créer de la valeur publique (figure 1) (Janowski et al., 2018 

;). Ce modèle vise à améliorer les conditions de vie tout en engageant les citoyens dans la 

gouvernance. Le DD est un processus nécessitant des décisions sociétales sur la répartition des 

bénéfices entre communautés et générations (Meadowcroft, 2007). 

Figure 1: Cadre de gouvernance pour le développement durable selon le paradigme 

plateforme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Janowski et al. (2018) 

 
2 Nations Unies (ONU). (2017). Travaux de la Commission de statistique sur le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030. Assemblée générale (Résolution 70/1) 
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En conclusion, les entités publiques doivent adhérer à des principes de bonne gouvernance pour 

assurer une gouvernance durable, tout en respectant un code de conduite garantissant ces 

principes. 

2.2 Transparence, responsabilité et participation : les fondations de la gouvernance. 

La bonne gouvernance publique repose sur trois principes clés : la transparence, la 

responsabilité et la participation. Selon Agere (2000) et Bevir (2010), leur absence, ainsi que 

d'une législation adéquate, nuit au développement socioéconomique. La transparence, jugée 

essentielle par des organismes comme l'OCDE et l'ONU (Earle et Scott, 2010), permet de 

garantir aux citoyens que les gouvernements agissent de manière acceptable (Puydebois, 2019), 

tout en prévenant la corruption (Transparency International, 2004). Ce principe favorise 

également la responsabilité publique (López et Fontaine, 2019), qui requiert une information 

suffisante pour évaluer les performances institutionnelles (Armstrong, 2005). La transparence 

et la responsabilité encouragent la participation des citoyens dans les affaires publiques 

(Cerrillo-i-Martínez, 2017), essentielle pour une gouvernance efficace (Demers, 2008). 

Reconnu au niveau international, le principe de participation permet d'améliorer la gestion 

publique (Voorberg et al., 2015). En somme, la transparence, la responsabilité et la participation 

sont des éléments interdépendants de la bonne gouvernance, nécessaires pour lutter contre la 

corruption et assurer une gestion éthique des ressources publiques. Les responsables doivent 

adopter un code de conduite qui promeut ces valeurs, soutenu par un système d'information de 

qualité. 

2.3 La motivation : une condition de réussite de la bonne gouvernance publique 

La bonne gouvernance repose sur la motivation des individus clés dans l'administration 

publique (Hijazi, 1999). Une direction qui ne comprend pas les besoins et motivations des 

employés entrave ce processus. Le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a inclus la 

motivation dans ses 12 principes de bonne gouvernance, suggérant des plans de formation et 

des politiques de recrutement pour améliorer les performances (ELOGE, 20083). La motivation 

peut être intrinsèque, liée au développement personnel, ou extrinsèque, liée aux incitations 

financières. Les comportements motivés sont cruciaux pour la gouvernance publique, et une 

bonne intégration dans les processus décisionnels renforce la légitimité institutionnelle (Gibson, 

1989). Les agents publics sont souvent motivés par des valeurs normatives et affectives, parfois 

plus puissantes que les incitations financières (Perry, 2000). Cependant, certains chercheurs 

contestent cette idée, suggérant que les employés d'exécution pourraient être davantage motivés 

 
3 Label européen d’excellence en matière de gouvernance (ELoGE). (2008). 12 principes de bonne gouvernance 

démocratique. https://rm.coe.int/12-principes-de-la-bonne-gouvernance-brochure/16808cbf43.  

https://rm.coe.int/12-principes-de-la-bonne-gouvernance-brochure/16808cbf43
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par la survie (Gabris et Simo, 1995). Une coordination efficace entre les niveaux hiérarchiques 

est essentielle pour anticiper les désorganisations (Barbo, 2016). Les dirigeants doivent 

comprendre les besoins de leurs subalternes pour mieux gérer la motivation. 

2.4 L'Innovation et l'Ouverture au Changement : Moteurs de la Bonne Gouvernance 

Publique 

La bonne gouvernance publique repose sur l'innovation et l'ouverture d'esprit face au 

changement. Historiquement, l'innovation concernait surtout le secteur privé, mais depuis les 

années 2000, l'intérêt s'est accru pour l'innovation dans le secteur public, notamment en termes 

de gouvernance et de gestion. Pupion (2018) souligne que l'innovation dans le secteur public 

génère de la valeur publique et introduit des éléments nouveaux dans les services publics. Le 

Manuel d'Oslo (OCDE/Eurostat, 20184) définit l'innovation comme un produit ou procédé 

nouveau ou amélioré, même s'il n'est pas nécessairement supérieur à l'existant. Les innovations 

dans le secteur public peuvent toucher plusieurs domaines, tels que la décentralisation ou 

l'engagement public (Moore et Hartley, 2010). Voorberg et al. (2015) évoque l'innovation 

sociale, qui se concentre sur la co-création de solutions pour répondre aux besoins sociétaux. 

Anttiroiko et al. (2011) identifient quatre types d'innovation : technologique, processuelle, 

organisationnelle et institutionnelle (figure 2). Ils soulignent que l'innovation en gouvernance 

est co-évolutive, influençant et étant influencée par les modes de gouvernance (Scupola et 

Zanfei, 2016). 

Figure 2 : Concepts d'innovation dans le domaine de la gouvernance publiques 

 

Source : Anttiroiko et al (2011) 

 
4 OECD/Eurostat. (2018). Oslo Manual: Guidelines for Collecting, Reporting and Using Data on Innovation. 

fourth edition. Paris and Luxembourg. 
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Les modèles de gouvernance, tels que le New Public Management (NPM), ont changé 

l'innovation dans le secteur public, déléguant plus de pouvoir aux gestionnaires pour introduire 

des innovations (Hartley et al., 2013). Ces innovations peuvent être initiées par les décideurs 

ou par le personnel de première ligne (Arundel et Huber, 2013). Enfin, la culture d'innovation, 

influencée par des facteurs tels que l'esprit d'entreprise des gestionnaires, est essentielle à la 

réussite des innovations dans le secteur public, malgré certains obstacles internes (Laegreid et 

al., 2011). 

2.5 Le leadership est au cœur de la bonne gouvernance publique 

Dans le secteur public, le leadership est indissociable de la bonne gouvernance. Barrett (2003) 

souligne, via les audits de l'Australian National Audit Office (ANAO, 2001), que la 

gouvernance efficace exige un leadership fort, notamment du conseil d'administration et du 

PDG. L'OCDE5 (2019) constate un manque d'adhésion aux valeurs du service public, rendant 

le leadership essentiel pour intégrer ces valeurs. Le leadership, comme principe clé de la 

gouvernance publique (CIPFA6, 1995), doit promouvoir des notions telles que la transparence, 

l'intégrité et la responsabilité. Ferkins et al. (2018) insistent sur l'importance du leadership 

collectif au sein des conseils d'administration, où plusieurs dirigeants se réunissent pour faire 

avancer des initiatives. Robertson (2018) introduit le concept d'éthique du leadership, où les 

dirigeants influencent moralement leurs équipes, soutenu par les travaux de Schminke et al. 

(2005), qui montrent que les caractéristiques morales des leaders encouragent un comportement 

éthique. 

2.6 L'Éthique en bonne Gouvernance : un Pilier pour la Confiance et la Performance 

Organisationnelle 

L'éthique est un pilier central de la bonne gouvernance (Perry, 2014 ; ELOGE, 2008), 

notamment dans la lutte contre la corruption et la promotion de la transparence, des éléments 

essentiels à la stabilité économique (European Commission7, 2017). White (2010) et Boisvert 

(2011) soulignent que l'intégration de l'éthique dans les décisions des conseils d'administration 

est cruciale pour une gouvernance efficace. Mahir et Cherkaoui (2017) ajoutent que l'intégrité 

et le respect sont des principes fondamentaux de la bonne gouvernance. 

 
5 OCDE, (2019). Recommandation du Conseil sur le leadership et les aptitudes de la fonction publique, 

OECD/LEGAL/0445. https://www.oecd.org/gov/pem/recommendation-on-public-service-leadership-and-capability-fr.pdf 
6 CIPFA. (1995). The Chartered Institute Of Public Finance And Accountancy. July 1995, Corporate Governance: A 

Framework for Public Service Bodies, London. 
7 European Commission. (2017). The Quality of Public Administration A Toolbox for Practitioners. Disponible 

sur https://ec.europa.eu/esf/BlobServlet?docId=18585&langId=en  

https://www.oecd.org/gov/pem/recommendation-on-public-service-leadership-and-capability-fr.pdf
https://ec.europa.eu/esf/BlobServlet?docId=18585&langId=en
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Beeri et al. (2012) identifient trois ressources éthiques principales : la connaissance du code 

d'éthique (CCE), le leadership éthique (LE) et la prise de décision éthique (PDE), qui 

influencent le climat éthique (CE), l'engagement organisationnel (EO), et la qualité de vie au 

travail (QVT). Ces ressources éthiques améliorent également les performances 

organisationnelles et réduisent le stress (Figure 3). 

Figure 2: Les ressources éthiques 

 

Source : Beeri et al., 2012 

Un leadership contraire à l’éthique peut, à l'inverse, réduire la QVT et éroder la confiance 

publique (Loescher, 2006). Le partage des valeurs éthiques renforce ainsi la culture de 

confiance dans les organisations (Beeri, 2012). 

3.  Analyse de l’utilisation conjointe des principes de bonne gouvernance  

Bien que chaque principe de bonne gouvernance ait été défini séparément, il existe des 

interdépendances significatives entre eux. À travers cette revue de la littérature, il apparaît 

clairement que transparence, responsabilité et participation ne peuvent pas être appliquées de 

manière isolée. Comme l’indique Cerrillo-i-Martínez (2017), la transparence est essentielle 

pour faciliter l’introduction des mécanismes de responsabilité et de participation. De plus, 

l’étude empirique de Welch (2012), menée auprès de cinq agences gouvernementales locales 

aux États-Unis, a révélé que la participation a un effet significativement positif sur la 

transparence (figure 2). En revanche, une transparence accrue ne conduit pas automatiquement 

à une plus grande participation, bien que ces deux principes soient souvent considérés comme 

allant de pair. Welch (2012) soutient que la transparence, la responsabilité et la participation 

offrent aux parties prenantes la possibilité d’intervenir dans le processus décisionnel. Ainsi, les 

décisions prises par les entreprises publiques doivent refléter les intérêts et les besoins des 
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parties prenantes, ce qui démontre l'importance de ces trois principes dans le cadre de la bonne 

gouvernance. 

Figure  4 : Description des relations empiriques entre transparence, participation et 

qualité de la diffusion des informations au sein des gouvernements locaux 

 

Source : Welch (2012) 

Ces principes sont également étroitement liés au leadership. Men (2014) a démontré que les 

comportements de leadership authentique favorisent la transparence organisationnelle, la 

responsabilité et la participation, tant des employés que des autres parties prenantes. Ce 

leadership est crucial dans la mise en place d'un système de communication transparent, qui 

renforce à son tour la responsabilité et la participation. Luthans et Avolio (2003) ainsi que 

ajoutent que le leadership basé sur des valeurs morales — telles que l'honnêteté, l'altruisme, la 

bonté, l'équité et l'intégrité — façonne une culture organisationnelle qui influence les attitudes 

et la motivation des employés (Yukl, 2006).  

La motivation joue également un rôle clé dans l’instauration d’un climat propice à l’innovation. 

Selon Shah (2005), la motivation stimule l’innovation. Anttiroiko et al. (2011) abondent dans 

ce sens en soulignant que le rôle des acteurs clés dans la gouvernance publique est central dans 

les processus d'innovation. Ils montrent que l’innovation dans le secteur public est souvent 

déclenchée par des problèmes internes, tels que des difficultés à s'adapter à un environnement 

changeant, à répondre aux attentes des citoyens, ou à accomplir des tâches avec des ressources 

limitées (Borins, 2001). Il existe également une forte association entre le développement 

durable et l’innovation. Le développement durable impose un changement des modes de 

consommation et de production, ainsi qu'une gestion plus efficiente des ressources naturelles, 

nécessitant des innovations profondes. Simard et Morency (2009) affirment que les ressources 

naturelles nécessaires au développement économique sont limitées, et les organisations 

publiques doivent constamment s'adapter aux changements imprévus tout en mettant en œuvre 

des stratégies d'innovation. 
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Le secteur public peut faciliter ce processus en promulguant des lois et des règlements 

favorisant l’innovation dans le domaine du développement durable. Hildén (2009) note que ces 

réglementations permettent d'améliorer l'efficience et la diffusion des innovations, contribuant 

ainsi à la durabilité dans le secteur public. L’innovation devient alors l’art d'améliorer la gestion 

publique dans un cadre plus durable. Enfin, l’éthique joue un rôle essentiel dans cette 

dynamique, en particulier dans le cadre du développement durable. Comme le souligne Casey 

(2016), l’éthique en philosophie vise à établir des critères du bien et du mal, qui guident les 

comportements humains vers l’amélioration du bien-être collectif. Le développement durable 

partage cette finalité en cherchant à maximiser le bien-être des générations futures. Au niveau 

international, des textes juridiques non contraignants imposent une protection de 

l'environnement et des droits de l’homme.  

En lien avec cette perspective, l'individu est aujourd'hui appelé, au nom du développement 

durable, à protéger les ressources naturelles, un principe éthique universel qui ne contredit pas 

le respect de la vie. Il en résulte un lien intrinsèque entre développement durable et éthique, 

notamment sur le plan managérial. Les organisations, en adoptant les valeurs du développement 

durable, se doivent d'adopter un comportement éthique et transparent, contribuant ainsi à la 

durabilité (Simard & Morency, 2009). Ces interactions dynamiques entre les différents 

principes de bonne gouvernance illustrent la manière dont chaque élément renforce l'autre pour 

créer un cadre cohérent et efficace de gouvernance publique (figure5): 

Figure 5 : interactions entre les principes de bonne gouvernance 
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Figure 5 : interactions entre les principes de bonne gouvernance 

 

 

Source : élaborée par nos soins 



 

 
 

www.africanscientificjournal.com                                                                                                      Page 608 

African Scientific Journal 

ISSN :  2658-9311 

Vol : 03, Numéro 26, Octobre 2024 

 

4.  Revue des Études Empiriques pour l'Évaluation de la Gouvernance au Service de 

la Performance Organisationnelle 

Le développement durable et la performance organisationnelle sont étroitement liés, comme 

l'ont souligné plusieurs chercheurs (Al Yami et Ajmal, 2019). Des pratiques durables, telles que 

la réduction de l'empreinte carbone, le recyclage des déchets ou l'amélioration de la gestion des 

ressources, ont un impact positif sur la performance globale (Kovilage, 2020). Cependant, des 

résultats contradictoires ont également été observés, mettant en évidence des difficultés de 

conceptualisation et d'opérationnalisation des concepts de durabilité et de performance (Van 

Beurden et Gössling, 2008). En ce qui concerne la transparence, plusieurs études confirment 

qu'elle améliore l'efficacité et la performance organisationnelle, notamment dans le secteur 

public (Guillamón et Cuadrado-Ballesteros, 2020). La transparence financière et l'accès à 

l'information jouent un rôle clé dans cette relation. 

La responsabilité, comme facteur de bonne gouvernance, est également un prédicteur important 

de la performance (Sulaiman et al., 2019). Des mécanismes clairs de responsabilité permettent 

d'améliorer l'efficacité des organisations, tant dans les ONG que dans le secteur public (Han, 

2019). La participation des parties prenantes est un autre levier influençant positivement la 

performance organisationnelle. Des études menées dans divers contextes, comme les écoles 

publiques au Kenya (Mutwiri, 2015) ou les hôpitaux publics (Zehir et al., 2016), montrent que 

la participation active des parties prenantes améliore la productivité et l'efficacité. Cependant, 

certaines recherches ont également mis en évidence des tensions entre participation et efficacité 

administrative (Dahl, 1989). 

En ce qui concerne l'éthique, plusieurs recherches indiquent que des pratiques éthiques dans la 

prise de décision augmentent la confiance des parties prenantes et renforcent la légitimité des 

organisations (Kaptein, 2008). Le leadership éthique, à son tour, joue un rôle crucial en 

influençant la culture organisationnelle et en promouvant des comportements éthiques parmi 

les employés (Eisenbeiss et van Knippenberg, 2015). 

L'innovation, quant à elle, est souvent considérée comme un moteur de performance 

organisationnelle. Des études montrent que les organisations qui encouragent une culture 

d'innovation et qui investissent dans la recherche et le développement connaissent une 

amélioration significative de leur efficacité opérationnelle (Tidd et Bessant, 2020). 

Enfin, la motivation des employés, en particulier dans la fonction publique, est fortement 

associée à une meilleure performance. Que ce soit en Grèce (Manolopoulos, 2008), en Corée 

(Kim, 2004) ou aux États-Unis (Brewer et Selden, 2000), les incitations internes et externes 
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jouent un rôle clé dans la performance des organisations publiques. Ces études mettent en 

lumière l'importance d'une gestion des ressources humaines orientée vers la motivation des 

employés pour améliorer les résultats organisationnels. 

Ces recherches empiriques menées sur la relation entre les principes de la gouvernance et la 

performance organisationnelle ont souvent adopté une approche segmentée. Ces études se 

concentrent généralement sur un ou deux aspects de la gouvernance, tels que la transparence, 

la responsabilité ou la participation, sans pour autant intégrer l’ensemble de ces principes dans 

un modèle global. Le tableau ci-dessous récapitule les principales études examinant ces 

relations, en mettant en avant les variables de gouvernance étudiées, les échantillons utilisés et 

les mesures de performance considérées. 

Tableau 1 : Études examinant la relation entre principes de la gouvernance d'entreprise 

et la performance 

Auteur Échantillon Mesure de 

gouvernance 

Mesure de la 

performance 

Relations 

Çınar (2014) 351 

hôpitaux 

privés et 

publics 

Transparence et 

responsabilité 

Performance 

organisationnelle 

Positive 

Klapper et 

Love (2003) 

374 

entreprises 

de 14 pays 

Transparence- 

responsabilité et 

participation 

Performance 

Financière 

Aucune 

relation 

Krishnamurti, 

Sevic et Sevic 

(2005) 

97 

entreprises 

de 8 pays 

asiatiques 

Transparence- 

responsabilité et 

participation 

Performance 

Financière 

Positive 

Transparence et 

de responsabilité 

sociale 

Durnev et Kim 

(2005) 

859 

entreprises 

de 27 pays 

Transparence Performance 

Financière 

Aucune 

relation 



 

 
 

www.africanscientificjournal.com                                                                                                      Page 610 

African Scientific Journal 

ISSN :  2658-9311 

Vol : 03, Numéro 26, Octobre 2024 

 

Datta et al 

( 2015) 

100 

entreprises 

mondiales 

Pratiques durables Performance 

financière 

Positive 

Beeri et al. 

(2012) 

108 

employés 

Leadership et 

climat éthique 

Performance des 

employés 

Positive 

Pyone et al. 

(2022) 

11 

organisation

s de soins de 

santé au 

Kenya 

Motivation 

intrinsèque et 

extrinsèque 

Performance du 

personnel 

Positive 

Sung & Kim, 

(2021). 

224 

employés 

Le comportement 

innovant des 

membres, et 

l'innovation 

organisationnelle 

globale 

Performance globale Positive 

 

Les principes de transparence, responsabilité, participation, motivation, innovation, leaderships 

et éthique ont été largement étudiés de manière individuelle dans le cadre de la gouvernance. 

Cependant, il est essentiel de souligner que l'intégration de ces principes est cruciale pour une 

évaluation approfondie de leur complémentarité et de leur impact sur la performance 

organisationnelle. En effet, une approche isolée pourrait ne pas capturer les synergies 

potentielles entre ces principes, qui, lorsqu'ils sont appliqués ensemble, peuvent renforcer 

l'efficacité et l'intégrité des institutions publiques. 

5.  Vers un modèle intégré de bonne gouvernance 

Cette étude théorique met en évidence l'interdépendance des principes de bonne gouvernance. 

Pour garantir l'efficacité des organisations publiques, ces principes doivent être appliqués de 

manière conjointe et cohérente. Un modèle intégré de bonne gouvernance, regroupant la 

transparence, la responsabilité, la participation, le leadership, l'éthique, l'innovation, la 

motivation et le développement durable, est proposé comme un cadre de référence pour 

améliorer la performance organisationnelle. 

Les interactions entre ces principes créent des synergies qui renforcent l'efficacité des 

institutions publiques. Par exemple, la transparence favorise la responsabilité, qui à son tour 
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renforce la participation des parties prenantes dans les processus décisionnels (Cerrillo-i-

Martínez, 2017). De plus, l'innovation, soutenue par la motivation des employés, contribue à la 

création de nouvelles solutions aux défis actuels du secteur public, tout en assurant une 

gouvernance éthique et durable (Anttiroiko et al., 2011). 

➢ Hypothèses de recherche 

En préparation de l'étude empirique à venir, nous formulons les hypothèses suivantes pour tester 

l'impact du modèle intégré de bonne gouvernance sur la performance des organisations 

publiques : 

• H1 : L'application conjointe des principes de bonne gouvernance a un effet positif et 

significatif sur la performance des organisations publiques. 

o H1.1 : La transparence a un effet positif sur la performance des organisations 

publiques. 

o H1.2 : La responsabilité a un effet positif sur la performance des organisations 

publiques. 

o H1.3 : La participation a un effet positif sur la performance des organisations 

publiques. 

o H1.4 : La motivation a un effet positif sur la performance des organisations 

publiques. 

o H1.5 : L'éthique a un effet positif sur la performance des organisations 

publiques. 

o H1.6 : L'innovation a un effet positif sur la performance des organisations 

publiques. 

o H1.7 : Le leadership a un effet positif sur la performance des organisations 

publiques. 

o H1.8 : Le développement durable a un effet a un effet positif et significatif sur  

performance organisationnelle 

En synthétisant ces relations dans la figure 6, notre cadre conceptuel met en lumière la nécessité 

d'une approche intégrée pour évaluer la performance organisationnelle à travers la bonne 

gouvernance.  
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Figure 6 : modèle théorique 

 

Source : élaboré par nos soins
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Conclusion  

Cette analyse conjointe des principes de bonne gouvernance démontre qu'ils ne peuvent être 

considérés séparément. Leur mise en œuvre intégrée est cruciale pour garantir une gouvernance 

publique efficace, transparente et durable. Cet article a posé les bases théoriques d'une réflexion 

sur les interactions entre ces principes et leurs effets sur la performance organisationnelle. 

La prochaine étape consistera à tester empiriquement ce modèle intégré dans le cadre des 

organisations publiques au Maroc. Une étude empirique, centrée sur l'analyse de l'impact de ces 

principes sur la performance des administrations publiques marocaines, permettra de valider ou 

d’ajuster ce modèle en fonction des réalités locales. Cette recherche future contribuera à éclairer 

les décideurs publics sur les meilleures pratiques de gouvernance à adopter pour améliorer la 

performance et la durabilité des institutions. 
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